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 

DIVERS

Cour d’appel de Caen  

Décision du 29 février 2016 portant délégation de signature - CHORUS 

Le Premier président de la cour d’appel de CAEN, le Procureur général près la dite cour, 
Vu le code de l’organisation judiciaire ; 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 
Vu le décret du n° 2007- du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux judiciaires ; 
Vu le décret du 31 août 2010 portant nomination de Monsieur Jean-Paul ROUGHOL au fonction de Premier président de la cour d’appel de CAEN ; 
Vu le décret du 17 juillet 2014 portant nomination de Madame Sylvie PETIT-LECLAIR au fonction de Procureur général près la cour d’appel de 
CAEN; 
Vu la convention de délégation de gestion entre la cour d’appel de CAEN. et la cour d’appel de ANGERS en date du 1erseptembre 2014 ; 
DECIDENT : 
Art. 1 : Délégation de signature est donnée aux agents figurant nominativement dans l’annexe 1 de la présente décision à l’effet de signer les actes 
d’ordonnancement secondaire en dépenses et en recettes exécutés par le pôle Chorus hébergée au SAR de la cour d’appel de CAEN. Cette 
délégation de signature est également valable pour les actes du pôle Chorus exécutés en application de la délégation de gestion visée supra au 
profit de la cour d’appel de ANGERS. 
Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions de passer outre aux refus de visa du 
contrôleur financier local. 
Art. 2 : La présente décision sera notifiée au(x) bénéficiaire(s) des (de la) délégation(s) et transmis au comptable assignataire de la dépense de la 
cour d’appel de CAEN hébergeant le pôle Chorus. 
Art. 3 : Le Premier président de la cour d’appel et le Procureur général prés ladite cour sont chargés, conjointement, de l’exécution de la présente 
décision qui sera affichée dans les locaux de la cour et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Calvados.  
Signé : Le Procureur général : S. PETIT-LECLAIR   Le Premier président : J-P. ROUGHOL 
Annexe 1 – Agents bénéficiaires de la délégation de signature des chefs de la cour d’appel de CAEN pour signer les actes d’ordonnancent 
secondaires dans Chorus : 

NOM PRENOM CORPS/GRADE FONCTION ACTES SEUIL (le cas 
échéant) 

Spécimen 
signature 

LEROY Laëtitia Greffier en chef, responsable de 
la gestion budgétaire 

Responsable du 
pôle Chorus 

Tout acte de validation dans Chorus. 
Signature des bons de commande. 

Aucun  

DREUX Aurélie Secrétaire administratif CCA Formateur.  
Valideur Chorus 

Tout acte de validation dans Chorus. 
Signature des bons de commande.. 

Aucun  

DEGRENNE Anne-
Marie 

Secrétaire administratif Valideur Chorus Tout acte de validation dans Chorus. 
Signature des bons de commande.. 

Aucun  

ROUZIN Martine Adjoint administratif Valideur Chorus Tout acte de validation dans Chorus. 
Signature des bons de commande. 

Aucun  

HASNE Véronique Secrétaire administratif Valideur Chorus Tout acte de validation dans Chorus. 
Signature des bons de commande. 

Aucun  

DESPRES Jean Greffier en chef, responsable de 
la gestion budgétaire 

Valideur Chorus Tout acte de validation dans Chorus. 
Signature des bons de commande. 

Aucun  

LOUNIS Jacques Secrétaire administratif Valideur Chorus Tout acte de validation dans Chorus. 
Signature des bons de commande. 

Aucun  

 

Ddfip - Direction Départementale des Finances Publiques 

Arrêté du 1er mars 2016 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal - SIP SAINT-LÔ 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 
Art. 1 : Délégation de signature est donnée à AKIMA BENSALEM, inspectrice des finances publiques, adjointe au responsable du service des 
impôts des particuliers de SAINT-LÔ, à l’effet de signer : 
1°) dans la limite de 30 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 30 000 € ;  
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;  
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 
30 000 € ; 
b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en 
justice ; 
c) tous actes d'administration et de gestion du service. 
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Art. 2 : En cas d’absence du responsable du Service des Impôts des Particuliers, délégation de signature est donnée, dans les conditions fixées à 
l’article 1 et dans les limites fixées à 60.000€ (en ce qui concerne les décisions décrites aux § 1° et 2° de l’article 1 du présent arrêté) à AKIMA 
BENSALEM et ANNIE DEGUETTE, inspectrices des finances publiques. 
Art. 3 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, 
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou 
rejet : 
1°) dans la limite de 15 000 €, à l'inspectrice des finances publiques désignées ci-après : ANNIE DEGUETTE 
2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après : ALAIN FLOTTE 
3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après : PATRICIA CORBRION ; CHANTAL OZOUF ; 
FABIENNE MAIRE ; AGNES VIVIEN ; JANICK OLIVIER ; DOMINIQUE EDIMBOURG ; MARIE-CHRISTINE IGER ; SEVERINE EUDE ; LUCIE 
LEHONGRE 
Art. 4 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 
3°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
Nom et prénom des agents Grade Limite des décisions 

gracieuses 
Durée maximale des délais de 
paiement 

Somme maximale pour laquelle un délai de 
paiement peut être accordé 

FLORENCE BOUGARAN CONTROLEUR 
PRINCIPAL FIP 

1000€ 12 mois 5000€ 

FRANCOIS GAUTIER CONTROLEUR FIP 1000€ 12 mois 5000€ 
Art. 5 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution 
d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
aux agents désignés ci-après : 
Nom et prénom des 
agents 

Grade Limite des décisions 
contentieuses 

Limite des 
décisions 
gracieuses 

Durée maximale des 
délais de paiement 

Somme maximale pour laquelle un 
délai de paiement peut être 
accordé 

ALEXANDRA SCHNAUS CONTROLEUR FIP  10.000€ 10.000€ 6 mois 3000€ 
SOPHIE GIRAULT CONTROLEUR FIP 10.000€ 10.000€ 6 mois 3000€ 

YVES BLANCHARD CONTROLEUR 
PRINCIPAL FIP 

10.000€ 10.000€ 6 mois 3000€ 

NICOLAS POCHON CONTROLEUR 
PRINCIPAL FIP 

10.000€ 10.000€ 6 mois 3000€ 

PHILIPPE BOULANGER CONTROLEUR FIP 10.000€ 10.000€ 6 mois 3000€ 
GUILLAUME POTIER CONTROLEUR FIP 10.000€ 10.000€ 6 mois 3000€ 
CHRISTINE VALENTE CONTROLEUR FIP 10.000€ 10.000€ 6 mois 3000€ 
Cas particuliers des PSOD et PSRM - Conformément à la note 14IR535-2014/07/10189 du 23 juillet 2014 (PSOD : Procédure Simplifiée d'Octroi de 
Délais), les agents mentionnés ci-dessous sont habilités à accorder, si les 7 conditions définies dans la note précitée sont remplies, des délais de 
paiement par ladite procédure PSOD, dans la limite de 3000€. 
Conformément à la note 14IR714-2014-10-6453, le seuil mis en œuvre dans le cadre de la procédure simplifiée de remise de majoration (PSRM) à 
l'accueil est relevé à 300€. 
Nom et prénom des agents Grade Seuil de la créance fiscale pour accorder 

des délais en procédure PSOD 
Seuil de la remise de majoration en 
procédure PSRM 

ALEXANDRA SCHNAUS CONTROLEUR FIP 3000€ 300€ 
SOPHIE GIRAULT CONTROLEUR FIP 3000€ 300€ 
YVES BLANCHARD CONTROLEUR PRINCIPAL FIP 3000€€ 300€ 
NICOLAS POCHON CONTROLEUR PRINCIPAL FIP 3000€ 300€ 
AKIMA BENSALEM INSPECTRICE FIP 3000€ 300€ 
FLORENCE BOUGARAN CONTROLEUR PRINCIPAL FIP 3000€ 300€ 
FRANCOIS GAUTIER CONTROLEUR FIP 3000€ 300€ 
PHILIPPE BOULANGER CONTROLEUR FIP 3000€ 300€ 
GUILLAUME POTIER CONTROLEUR FIP 3000€ 300€ 
CHRISTINE VALENTE CONTROLEUR FIP 3000€ 300€ 
Art. 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la MANCHE. 
Signé : Le comptable public, Responsable du Service des Impôts des Particuliers de SAINT-LÔ : Jocelyn CAUDIN 

 
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